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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 26/06/2024 dans l'établissement GAEC
DU HOUX implanté RANCHOUX 43500 CRAPONNE-SUR-ARZON. L'inspection a été annoncée le
24/06/2024.  Cette  partie « Contexte  et  constats » est  publiée  sur  le  site  internet  Géorisques  (
https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

La visite d'inspection s'inscrit dans le cadre de la programmation annuelle des inspections ICPE
régionales concernant les établissements à enjeux.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GAEC DU HOUX
• RANCHOUX 43500 CRAPONNE-SUR-ARZON
• Code AIOT : 0054300278
• Régime : Enregistrement
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Le GAEC DU HOUX est connu de nos services comme une installation classée pour la protection de
l'environnement  pour  un  élevage  de  997  animaux  équivalents  porcs  (105  reproducteurs,  405
porcelets en post sevrage, 585 porcs à l'engraissement et 16 cochettes) et un élevage de 50 vaches
laitières et 52 génisses. Un arrêté préfectoral d'autorisation N° D2B1-2004-335 a été délivré à cette
occasion le 28 septembre 2004 après avis du CODERST. 
Suite à la parution du décret n°2013-1301 du 27 décembre 2013 modifiant la nomenclature des
installations classées, l'élevage de porcs est désormais soumis à enregistrement.
En 2013, les exploitants ont choisi de ne plus être naisseur-engraisseur et s'orienter uniquement vers
une activité de post-sevreur, engraisseur avec 675 places de porcelets en post sevrage et 824 places
de porcs à l'engraissement soit 959 animaux équivalents porcs.
En 2017, les exploitants ont construit une nouvelle stabulation pour les génisses et génisses en aire
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paillée intégrale avec une partie réservée au stockage du fourrage, une nouvelle nurserie et 2 silos
couloirs. L'effectif laitier prévu lors de ce projet est de 70 vaches laitières et 60 génisses environ.
Une preuve de dépôt N°A-7-SYC5JMYC du 9  octobre 2017 a été  délivré à  cette  occasion pour
l'élevage de vaches laitières.

Thèmes de l'inspection :
•     Fertilisation
•     Fuite dans le milieu
•     Odeur

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » :  dans ce cas,  une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la
présente inspection (1)

Proposition
de délais

12
Cahier

d’épandage
Arrêté Ministériel du
27/12/2013, article 37

Demande de justificatif à
l'exploitant

2 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1

Conformité de
l’installation à la

demande
d’enregistrement

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 3

Sans objet

2
Intégration dans le

paysage et
propreté

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 6

Sans objet

3

Aménagement des
locaux –

Imperméabilité –
Étanchéité

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-I

Sans objet

4
Stockage des

effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

5
Accessibilité de

l’installation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 12
Sans objet

6

Dispositions
relatives aux

prélèvements
d’eau (compteur,
disconnecteur)

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 18

Sans objet

7
Équilibre de la

fertilisation
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-1
Sans objet

8 Plan d’épandage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 27-2-a
Sans objet

9
Distances à

respecter vis-à-vis
des tiers

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-3-b

Sans objet

10

Distances vis-à-vis
des autres

éléments de
l'environnement

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 27-3-c

Sans objet

11
Déchets et sous-
produits animaux

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 33

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

A la suite de l'inspection, l'exploitant devra mettre en place un prévisionnel de fumure, et la mise
en place de bordereaux de livraisons des effluents au GAEC DE L'ETANG. Bien que l'inspection n’est
pas portée sur les pratiques d'enregistrement du GAEC DE L'ETANG, le GAEC DU HOUX s'assurera
que ce dernier enregistre bien ses pratiques de fertilisation. Il s'assurera également de l'évolution
annuelle de ses effectifs laitiers pouvant remettre en question le bilan de fertilisation équilibré sur
le phosphore.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Conformité de l’installation à la demande d’enregistrement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 3
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

L'installation est implantée, réalisée et exploitée conformément aux plans et autres documents
joints à la demande d'enregistrement.
L'exploitant  énumère  et  justifie  en  tant  que  de  besoin  toutes  les  dispositions  prises  pour  la
conception, la construction et l'exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du
présent arrêté.

Constats : 

Depuis la dernière déclaration de 2017, l'élevage porcin et bovin n'ont pas évolué. La nouvelle
stabulation des génisses et des vaches taries sur aire paillée intégrale, la nurserie, et les 2 silos
couloirs ont été construits, comme prévu initialement dans le dossier de déclaration.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : 

L'exploitant  prend les  dispositions  appropriées  qui  permettent  d'intégrer  l'installation  dans  le
paysage.
L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés
et maintenus en bon état de propreté.

Constats : 

Le site d'exploitation est en bas du village de Ranchoux et à l'écart des maisons d'habitations. Les
bâtiments de l'exploitation s'intègrent avec les maisons du village. Le site d'exploitation est bien
entretenu et les abords sont corrects.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Aménagement des locaux – Imperméabilité – Étanchéité

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-I
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Tous les sols des bâtiments d'élevage, de la salle de traite, de la laiterie et des aires d'ensilage
susceptibles de produire des jus,  toutes les installations d'évacuation (canalisations,  y compris
celles permettant l'évacuation des effluents vers les équipements de stockage et de traitement,
caniveaux à lisier, etc.) ou de stockage des effluents sont imperméables et maintenus en parfait
état d'étanchéité. La pente des sols des bâtiments d'élevage ou des annexes est conçue pour
permettre  l'écoulement  des  effluents  d'élevage  vers  les  équipements  de  stockage  ou  de
traitement. Ces dispositions ne s'appliquent pas aux sols des enclos, des volières, des vérandas, et
des bâtiments des élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en
cage.
A l'intérieur des bâtiments d'élevage, de la salle de traite et de la laiterie, le bas des murs est
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imperméable  et  maintenu en parfait  état  d'étanchéité  sur  une hauteur d'un mètre au moins.
Cette disposition n'est pas applicable aux enclos, aux volières, aux vérandas et aux bâtiments des
élevages sur litière accumulée ainsi qu'aux bâtiments de poules pondeuses en cage.
Les aliments stockés en dehors des bâtiments, à l'exception du front d'attaque des silos en libre-
service et des racines et tubercules, sont couverts en permanence par une bâche maintenue en
bon état ou tout autre dispositif équivalent afin de les protéger de la pluie.

Constats : 

L'ensemble  des  effluents  de  l'élevage  sont  collectés  soit  vers  la  fosse  sous  caillebotis  des
porcheries (lisier porcin et jus de silos), soit vers la fosse à lisier des vaches laitières (purin de la
fumière, eaux blanches et vertes).
Les sols de la laiterie, salle de traite de la stabulation, fumière sont en bon état.
Les  silos  couloirs  de  fourrage  sont  bâchés  et  l'alimentation  porcine  est  en  cellule  extérieure
étanche.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les équipements  de stockage et de traitement des  effluents  d'élevage visés  à  l'article 2 sont
conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement dans le milieu naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé, ou présentent des caractéristiques permettant de
garantir les mêmes résultats.
Les équipements  de stockage des lisiers  et  effluents d'élevage liquides construits  après  le 1er
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du
26 février  2002 susvisé,  ou présentent  des caractéristiques permettant  de garantir  les mêmes
résultats.

Constats : 

La stabulation des vaches laitières dispose d'une fumière 2 murs (eviron 300 m2) et d'une fosse à
lisier béton aérienne (environ 400 m3) . La fosse dispose d'une clôture de sécurité et d'un regard
de visite afin de déceler d'éventuelles fuites. 
Les porcheries disposent de fosse sous caillebotis avec regard de visite également.
Les  capacités  de  fosse  prévues  dans  le  dossier  d'autorisation ont  été  respectées  lors  de leur
réalisation afin de stocker les effluents au moins sur 4 mois.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 5 : Accessibilité de l’installation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 12
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : 

L'installation  dispose  en  permanence  d'un  accès  au  moins  pour  permettre  à  tout  moment
l'intervention des services d'incendie et de secours.
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Au sens du présent arrêté, on entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie de
desserte ou publique et l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée
des engins de secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent, lorsqu'il n'y a
aucune présence humaine sur le site, sans occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des
services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des
heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux installations existantes.

Constats : 

Les bâtiments de l'élevage sont largement accessibles par les différents véhicules de l'exploitation
ainsi que les véhicules de secours.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Dispositions relatives aux prélèvements d’eau (compteur, disconnecteur)

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 18
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les  installations  de prélèvement d'eau sont  munies  d'un dispositif  de mesure totalisateur.  Ce
dispositif est relevé hebdomadairement si le débit prélevé est susceptible de dépasser 100 mètres
cubes par jour, mensuellement si ce débit est inférieur. Ces résultats sont portés sur un registre
éventuellement informatisé et conservés dans le dossier de l'installation.
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé d'un
dispositif de disconnexion.
Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux.
Seuls  peuvent  être  construits  dans  le  lit  du  cours  d'eau  des  ouvrages  de  prélèvement  ne
nécessitant  pas  l'autorisation  mentionnée  à  l'article  L.  214-3  du code de  l'environnement.  Le
fonctionnement de ces ouvrages est conforme aux dispositions de l'article L. 214-18 du même
code.

Constats : 

L'exploitation dispose d'un compteur d'eau unique aussi bien pour l'élevage bovin que l'élevage
porcin.  Un  clapet  anti-retour  a  été  installé  sur  la  conduite  en  eau  potable  en  2015  selon  la
déclaration de l'éleveur.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Équilibre de la fertilisation

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-1
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les effluents d'élevage bruts ou traités peuvent être épandus afin d'être soumis à une épuration
naturelle par le sol et d'être valorisés par le couvert végétal.
Les quantités épandues d'effluents d'élevage bruts ou traités sont adaptées de manière à assurer
l'apport des éléments utiles aux sols et aux cultures sans excéder leurs besoins et leurs capacités
exportatrices compte tenu des apports de toute nature qu'ils peuvent recevoir par ailleurs.
En  zone  vulnérable  aux  pollutions  par  les  nitrates,  la  dose  d'azote  épandue  est  déterminée
conformément aux règles définies par les programmes d'actions nitrates en matière notamment
d'équilibre prévisionnel de la fertilisation azotée.
Les quantités épandues et les périodes d'épandage des effluents d'élevage et des matières issues
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de leur traitement sont adaptées de manière à prévenir :
- la stagnation prolongée sur les sols ;
- le ruissellement en dehors des parcelles d'épandage ;
- une percolation rapide vers les nappes souterraines.

Constats : 

Le plan d'épandage du GAEC DU HOUX dispose de terrains en propres 90 ha de SPE et 105 ha de
SAU et d'un preneur de lisier GAEC DE L'ETANG à Sauvessanges avec 89 ha de SPE et 113 ha de
SAU.
La fertilisation avec les effectifs déclarés dans le plan d'épandage permet d'avoir une fertilisation
équilibrée sur l'azote et le phosphore.
L'exploitant déclare que les effectifs du GAEC DE L'ETANG n'ont pas évolués depuis 2018.
Après  vérification  dans  Résytal,  les  effectifs  du  GAEC  DE  L'ETANG  en  vaches  laitières  en
production sont légèrement supérieurs (+ 6 vaches laitières par rapport à 2018).

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Plan d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-2-a
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Le plan d'épandage répond à trois objectifs :
- identifier les surfaces épandables, exploitées en propre ou mises à disposition par des tiers ;
- identifier par nature et par quantité maximale les effluents d'élevage à épandre, qu'ils soient
bruts, y compris ceux épandus par les animaux eux-mêmes, ou traités ;
- calculer le dimensionnement des surfaces nécessaires à l'épandage, y compris par les animaux
eux-mêmes, de ces effluents.

Constats : 

La dernière actualisation du plan d'épandage est de mars 2018. Le plan d'épandage a été réalisé
par  la  chambre  d'agriculture  de  Haute-Loire  et  répond  aux  objectifs  du  plan  d'épandage  de
l'article 27-2-a.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Distances à respecter vis-à-vis des tiers

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-b
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

Les distances minimales entre, d'une part, les parcelles d'épandage des effluents d'élevage bruts
ou traités et,  d'autre part,  toute habitation ou local  habituellement occupé par  des tiers,  les
stades ou les terrains de camping agréés, à l'exception des terrains de camping à la ferme, sont
fixées dans le tableau suivant :

CATÉGORIE D'EFFLUENTS d'élevage bruts ou traités /  DISTANCE MINIMALE d'épandage /  CAS
PARTICULIERS

Composts d'effluents d'élevages élaborés selon les modalités de l'article 29 / 10 mètres /

Fumiers de bovins et  porcs compacts non susceptibles d'écoulement,  après  un stockage d'au
minimum deux mois / 15 mètres /
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Autres fumiers ; Lisiers et purins ; Fientes à plus de 65 % de matière sèche ; Effluents d'élevage
après un traitement visé à l'article 28 et/ou atténuant les odeurs à l'efficacité démontrée selon les
protocoles établis dans le cadre de l'étude Sentoref 2012 réalisée par le Laboratoire national de
métrologie et d'essais ; Digestats de méthanisation ; Eaux blanches et vertes non mélangées avec
d'autres effluents / 50 mètres / En cas d'injection directe dans le sol, la distance minimale est
ramenée à 15 mètres. Pour un épandage avec un dispositif de buse palette ou de rampe à palettes
ou à buses, cette distance est portée à 100 mètres.

Autres cas / 100 mètres

Constats : 

Après questionnement, l'exploitant connaît les distances d'épandages par rapport aux habitations
de tiers.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 10 : Distances vis-à-vis des autres éléments de l'environnement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 27-3-c
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 

L'épandage des effluents d'élevage et des matières issues de leur traitement est interdit à moins
de :
- 50 mètres des points de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines «
ou des particuliers. Cette distance est réduite à 35 mètres lorsque ces prélèvements sont réalisés »
en eaux souterraines (puits, forages et sources) ;
- 200 mètres des lieux de baignade déclarés et des plages, à l'exception des piscines privées, sauf
pour les composts élaborés conformément à l'article 29 qui  peuvent être épandus jusqu'à 50
mètres ;
-  500  mètres  en  amont  des  zones  conchylicoles,  sauf  dérogation  liée  à  la  topographie,  à  la
circulation des eaux et prévue par l'arrêté préfectoral d'enregistrement ;
-  35  mètres  des  berges  des  cours  d'eau  ;  cette  limite  est  réduite  à  10  mètres  si  une  bande
végétalisée de 10 mètres ne recevant aucun intrant, à l'exception de ceux épandus par les animaux
eux-mêmes, est implantée de façon permanente en bordure des cours d'eau. Dans le cas des cours
d'eau alimentant une pisciculture, à l'exclusion des étangs empoissonnés où l'élevage est extensif
sans nourrissage ou avec apport de nourriture exceptionnel, la distance est portée à 50 mètres
des berges du cours d'eau sur un linéaire d'un kilomètre le long des cours d'eau en amont de la
pisciculture.

Constats : 

Après questionnement, l'exploitant connaît les distances d'épandages par rapport aux éléments
environnementaux.
L'épandage est réalisé avec une tonne à lisier buse palettes de 10 m3 et un épandeur à fumier de
10 m3.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Déchets et sous-produits animaux

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 33
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : 
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L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son exploitation, notamment :
- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ;
- trier, recycler, valoriser ses déchets ;
- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage dans les
meilleures conditions possibles.

Constats : 

L'exploitant trie ses déchets et présente le jour de l'inspection des bordereaux d’élimination des
bâches, bidons phytos, films d'enrubannage. Une collecte mutualisée des huiles usagées est en
cours de réalisation.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 12 : Cahier d’épandage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 37
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : 

Un cahier d'épandage, tenu sous la responsabilité de l'exploitant et à la disposition de l'inspection
de l'environnement, spécialité installations classées, pendant une durée de cinq ans, comporte
pour chacune des surfaces réceptrices épandues exploitées en propre :
1. Les superficies effectivement épandues.
2. Hors zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot PAC des surfaces
épandues et en zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, les références de l'îlot cultural des
surfaces épandues.  La correspondance entre les surfaces inscrites au plan d'épandage tel  que
défini à l'article « 27.2 » et les surfaces effectivement épandues est assurée.
3. Les dates d'épandage.
4. La nature des cultures.
5. Les rendements des cultures.
6. Les volumes par nature d'effluents et les quantités d'azote épandues, en précisant les autres
apports d'azote organique et minéral.
7. Le mode d'épandage et le délai d'enfouissement.
8. Le traitement mis en œuvre pour atténuer les odeurs (s'il existe).

Lorsque les effluents d'élevage sont épandus sur des parcelles mises à disposition par un prêteur
de terres, un bordereau cosigné par l'exploitant et le prêteur de terre est référencé et joint au
cahier  d'épandage.  Ce  bordereau  est  établi  au  plus  tard  à  la  fin  du  chantier  d'épandage.  Il
comporte  l'identification  des  surfaces  réceptrices,  les  volumes  d'effluents  d'élevage  et  des
matières issues de leur traitement épandus et les quantités d'azote correspondantes.
En zone vulnérable aux pollutions par les nitrates, l'établissement des bordereaux d'échanges et
du cahier d'enregistrement définis au IV de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 susvisé sont
considérés remplir aux obligations définies au présent article à condition que le cahier d'épandage
soit complété pour chaque îlot cultural par les informations 2, 7 et 8 ci dessus.
Le  cahier  d'épandage  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspection  de  l'environnement,  spécialité
installations classées.

Constats : 

Il a été regardé le jour de l'inspection le cahier d'épandage du GAEC DU HOUX sur ces terrains en
propres de la dernière campagne d'épandage. L'exploitant utilise un logiciel d'enregistrement des
pratiques de fertilisation "Mes Parcelles". Les enregistrements sont bien réalisés et présente bien la
fertilisation organique et minérale sur le parcellaire permettant de voir les sur-fertilisations.
Il est uniquement demandé à l'exploitant de matérialiser un prévisionnel de fumure même s'il
connaît très bien le potentiel d'exportation en N et P2O5 de son parcellaire.
Il  n'a  pas  été  verifié  le  chier  d'épandage  du  GAEC  DE  L'ETANG  pouvant  faire  l'objet  d'une
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prochaine inspection.
Il manque cependant les bordereaux de livraisons des effluents au GAEC DE L'ETANG. L'exploitant
en a conscience et veillera à mettre en place ces bordereaux de livraisons.
Il s'assurera malgré une non-inspection du cahier d'épandage du GAEC DE L'ETANG que celui-ci
enregistre bien ses pratiques de fertilisations ainsi que l'évolution de ses effectifs laitiers pouvant
apporter des modifications sur les bilans de fertilisation des 2 exploitations.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 2 mois
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